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Vaccination

Extrait de l’ouvrage «La roue de la santé» (la Roue de l’Harmonie). Voir également : Sovereign la Santé, Cause profonde de la maladie, Inflammation et maladies chroniques.




La position de l’harmonisme

L’harmonisme soutient que le système immunitaire humain n’est pas un récepteur passif attendant des instructions pharmaceutiques. Il s’agit d’une intelligence sophistiquée et auto-organisée — façonnée par le sommeil, la nutrition, l’écologie microbienne, l’architecture du stress, la charge toxique et l’ensemble du terrain de l’organisme — qui a coévolué avec les agents pathogènes pendant des centaines de milliers d’années. Le système immunitaire n’a pas besoin d’être « entraîné » par injection ; il a besoin d’être soutenu par un terrain optimisé et on doit lui faire confiance pour faire ce qu’il a toujours fait.

Il ne s’agit pas d’une position marginale. C’est la conséquence logique de la théorie du terrain — cette conception, dont l’origine remonte à Antoine Béchamp et qui a été validée par un siècle de recherche en immunologie, de la microbiologie et de l’épigénétique, selon laquelle l’environnement interne de l’hôte détermine l’expression de la maladie bien plus que la présence d’un seul agent pathogène. Le même principe qui régit l’approche de l’harmonisme en matière de causes de la maladie régit son approche de la vaccination : s’occuper du terrain, et les défenses propres au corps fonctionnent comme prévu. Négliger le terrain, et aucune quantité d’injections ne pourra compenser.

L’harmonisme est anti-vaccin. Non pas en tant qu’identité politique réactive — non pas en tant que signal tribal contre « l’establishment » — mais en tant que conséquence nécessaire de sa propre ontologie. Si le corps est un système intelligent et auto-organisé aligné sur le Logos, et si le terrain détermine l’expression de la maladie, alors injecter des antigènes, des adjuvants à base d’aluminium, du polysorbate 80, du formaldéhyde et de nouvelles plateformes de nanoparticules lipidiques dans des tissus sains n’est pas un acte neutre d’« entraînement » immunitaire. C’est une intervention fondée sur l’hypothèse que le système immunitaire est déficient par défaut — que le corps, laissé à sa propre intelligence, ne peut pas gérer ce qu’il a géré tout au long de l’histoire de l’espèce. Cette hypothèse est l’erreur philosophique. Tout dans le paradigme de la vaccination en découle.

Le programme de vaccination de masse — des calendriers universels appliqués à tous les individus sans distinction de contexte, la coercition institutionnelle remplaçant le consentement éclairé — constitue une violation de la souveraineté à l’échelle civilisationnelle. Il substitue la conformité au discernement, traite l’organisme humain comme un réceptacle pour des produits pharmaceutiques plutôt que comme un tout autorégulé, et supprime systématiquement les preuves qui permettraient aux individus de voir ce à quoi ils consentent. Les sections qui suivent documentent à la fois la corruption structurelle qui maintient ce paradigme et les préjudices spécifiques qui en découlent.





La critique structurelle


Capture réglementaire

Les institutions chargées de garantir la sécurité des vaccins — la FDA, le CDC, l’EMA, l’OMS — opèrent au sein d’une architecture financière dans laquelle leur financement, leurs filières de recrutement et leurs incitations institutionnelles sont étroitement liés à l’industrie pharmaceutique qu’elles sont censées réglementer. Il ne s’agit pas d’une théorie du complot, mais d’une analyse structurelle. Le phénomène de « porte tournante » entre les agences de régulation et les laboratoires pharmaceutiques est bien documenté. Le fait que le CDC détienne des brevets sur des vaccins, que la FDA reçoive un financement substantiel des industries qu’elle supervise par le biais de redevances d’utilisation, que les plus grands contributeurs volontaires de l’OMS comprennent des fabricants pharmaceutiques et des fondations alignées — tout cela est de notoriété publique.

La captation réglementaire ne nécessite pas de corruption au sens pénal du terme. Elle nécessite seulement que la structure des incitations institutionnelles récompense l’approbation plutôt que la prudence, le consensus plutôt que l’enquête, et le partenariat avec l’industrie plutôt que la surveillance critique. Il en résulte un système dans lequel les signaux de sécurité mettent du temps à émerger, où les chercheurs dissidents risquent de voir leur carrière détruite, et où l’immunité de responsabilité accordée aux fabricants de vaccins en 1986 (la National Childhood Vaccine Injury Act) supprime la discipline de marché qui impose normalement l’amélioration des produits.



La répression de la dissidence

Le traitement réservé aux scientifiques reconnus qui soulèvent des préoccupations en matière de sécurité révèle la logique opérationnelle du système. Robert Malone, l’un des contributeurs à la technologie fondatrice de l’ARNm, a été systématiquement censuré et marginalisé professionnellement pour avoir remis en question le profil risques-bénéfices des vaccins à ARNm contre la COVID-19. Didier Raoult, l’un des microbiologistes les plus cités au monde, a fait l’objet d’une procédure disciplinaire pour avoir remis en cause le discours officiel tant sur le traitement du COVID (hydroxychloroquine) que sur la nécessité du vaccin. Peter McCullough, l’un des cardiologues les plus publiés de l’histoire de la médecine américaine, a vu ses certifications professionnelles remises en cause après avoir publié des articles sur le risque de myocardite. Luc Montagnier, lauréat du prix Nobel et co-découvreur du VIH, a été qualifié de sénile pour avoir soulevé des inquiétudes concernant l’évolution virale sous la pression des vaccins.

Le schéma est toujours le même : on ne répond pas à la critique — on détruit le critique. Ce n’est pas ainsi que fonctionne la science. C’est ainsi que le pouvoir institutionnel se protège. Un système confiant dans ses preuves accueille favorablement l’examen minutieux ; un système dépendant de la conformité le punit.



Le vide juridique en matière de responsabilité

Aux États-Unis depuis 1986, et à l’échelle mondiale pour les produits de l’ère COVID soumis à une autorisation d’utilisation d’urgence, les fabricants de vaccins n’assument aucune responsabilité financière pour les préjudices causés par leurs produits. Les demandes d’indemnisation sont traitées par des tribunaux spécialisés (le VICP aux États-Unis, le CICP pour les produits liés à la pandémie) avec une procédure de communication des pièces restreinte, des délais raccourcis et des taux d’indemnisation sans rapport avec le coût réel des dommages causés par les vaccins. Cette situation est unique en droit des produits de consommation. Aucune autre catégorie de produits pharmaceutiques ne bénéficie d’une protection totale en matière de responsabilité. La conséquence économique est prévisible : sans exposition à la responsabilité, le signal du marché en faveur de l’investissement dans la sécurité s’affaiblit. Le calcul rationnel du fabricant passe de « rendre le produit suffisamment sûr pour survivre à un procès » à « rendre le produit suffisamment sûr pour passer un examen réglementaire mené par une agence sous influence ».






Le tournant de 2025

Pendant des décennies, le mouvement pour la sécurité des vaccins a opéré en marge du pouvoir institutionnel : des chercheurs publiant à contre-courant, des médecins perdant leur licence, des organisations déposant des demandes FOIA et intentant des poursuites pour obtenir des données qui auraient dû être publiques par défaut. En février 2025, le paysage structurel a radicalement changé : Robert F. Kennedy Jr. a été confirmé au poste de secrétaire américain à la Santé et aux Services sociaux, plaçant ainsi le critique institutionnel le plus éminent du paradigme de la vaccination à la tête de l’appareil fédéral de la santé.

Les conséquences ont été immédiates. Kennedy a limogé les dix-sept membres du Comité consultatif sur les pratiques d’immunisation (ACIP) — l’organisme qui détermine les calendriers de vaccination des enfants et des adultes aux États-Unis — et a nommé des remplaçants issus du réseau de recherche sur la sécurité des vaccins : Robert Malone et Martin Kulldorff (auteur principal de la Déclaration de Great Barrington, licencié de Harvard pour s’être opposé à l’obligation vaccinale contre la COVID pour les personnes naturellement immunisées) figuraient parmi eux. Retsef Levi, professeur de gestion des opérations au MIT qui avait publiquement appelé au retrait des vaccins à ARNm, a été nommé à la tête du groupe de travail sur les vaccins contre la COVID-19 du CDC. Les études du NIH sur les vaccins à ARNm ont été annulées. En décembre 2025, le CDC a voté la réduction du nombre de vaccins recommandés pour l’enfance, passant de dix-sept à onze maladies. La recommandation concernant la dose de vaccin contre l’hépatite B à la naissance a été supprimée. Les recommandations relatives au vaccin contre la COVID-19 pour les enfants et les femmes enceintes ont été restreintes.

La riposte institutionnelle a été tout aussi révélatrice. Peter Marks, responsable des vaccins à la FDA, a démissionné en mars 2025. Paul Offit — le plus éminent défenseur du calendrier existant — a été écarté du comité consultatif sur les vaccins de la FDA en septembre. L’Association médicale américaine et le CIDRAP de l’université du Minnesota ont lancé le Vaccine Integrity Project en avril 2025 afin de maintenir un examen indépendant des données en dehors de l’ACIP désormais reconstitué. Le vide institutionnel créé par les actions de Kennedy a contraint l’establishment provaccins à mettre en place des structures parallèles — une reconnaissance implicite que la crédibilité des structures existantes avait été structurellement compromise, que ce soit par les nominations de Kennedy ou par les décennies de contrôle captif qui les avaient précédées.

Ce que l’Harmonisme observe dans ce tournant, ce n’est pas une justification — le changement de mains du pouvoir politique ne résout pas les questions épistémiques — mais la confirmation du diagnostic structurel. La même architecture institutionnelle qui a étouffé les signaux d’alerte sur la sécurité pendant des décennies voit désormais son personnel remplacé par des détracteurs du paradigme, et les défenseurs du système réagissent non pas en répondant aux critiques de fond, mais en mettant en place des institutions de contournement. La porte tournante tourne ; le problème structurel — à savoir que la politique vaccinale est déterminée par le pouvoir institutionnel plutôt que par une science transparente — demeure. La souveraineté ne dépend pas de la faction qui contrôle l’appareil réglementaire. Elle dépend de la capacité de l’individu à analyser la situation et à agir avec discernement plutôt que par docilité, quelles que soient les autorités qui émettent les recommandations.

Pendant ce temps, les données épidémiologiques accumulent leurs propres témoignages. La couverture vaccinale ROR est tombée à 92,5 % à l’année scolaire 2024–2025, avec environ 286 000 enfants de maternelle estimés non protégés. Les cas de rougeole ont atteint leur plus haut niveau en vingt ans en 2025, 92 % des cas de 2026 touchant des personnes non vaccinées. L’interprétation dominante est simple : le recul de la vaccination entraîne une résurgence de la maladie. L’interprétation d’l’Harmonisme est plus précise : une population dont le terrain a été dégradé par des décennies d’alimentation transformée, de toxicité environnementale, de stress chronique et de dépendance aux médicaments est vulnérable, quel que soit son statut vaccinal — et le débat politique qui réduit la résilience immunitaire à une opposition binaire « vacciné ou non vacciné » occulte les causes liées au terrain que ni l’un ni l’autre des camps ne traite de manière adéquate.





Préoccupations spécifiques


La plateforme ARNm

Les vaccins à ARNm déployés pendant la pandémie de COVID-19 représentent une plateforme technologique novatrice pour laquelle aucune donnée de sécurité à long terme n’était disponible au moment de leur déploiement massif. Le mécanisme central — qui consiste à ordonner aux cellules humaines de produire une protéine étrangère (la protéine Spike) puis à déclencher une réponse immunitaire contre celle-ci — soulève des questions qui restent sans réponse complète :

Biodistribution. Le système de délivrance par nanoparticules lipidiques était initialement censé rester au site d’injection. La propre étude de biodistribution de Pfizer, obtenue grâce à des demandes FOIA au Japon, a montré une accumulation de nanoparticules lipidiques dans le foie, la rate, les glandes surrénales et les ovaires dans les 48 heures. Les implications de la production de protéine Spike dans ces organes — en particulier les ovaires et les glandes surrénales — n’ont pas été suffisamment étudiées.

Toxicité de la protéine Spike. Il a été démontré que la protéine Spike elle-même, indépendamment du virus, est biologiquement active — capable de se lier aux récepteurs ACE2, de traverser la barrière hémato-encéphalique et de déclencher des cascades inflammatoires. L’hypothèse selon laquelle le fait d’ordonner à l’organisme de produire cette protéine en masse ne comporte aucun risque, indépendamment de la réponse immunitaire qu’elle génère, est une hypothèse, et non un fait établi.

Modulation immunitaire. Les rappels répétés de vaccins à ARNm ont été associés à un phénomène de changement de classe — un passage des anticorps IgG1/IgG3 (inflammatoires, éliminant les agents pathogènes) vers des anticorps IgG4 (associés à la tolérance). Les implications à long terme du fait d’entraîner le système immunitaire à tolérer un agent pathogène plutôt qu’à l’éliminer ne sont pas comprises. Des recherches publiées dans Science Immunology et d’autres revues ont documenté ce changement sans déterminer ce qu’il signifie pour la compétence immunitaire à long terme.

Signal de myocardite. Le lien entre la vaccination à ARNm et la myocardite, en particulier chez les jeunes hommes, est désormais reconnu par les agences de réglementation du monde entier. Ce risque a d’abord été nié, puis minimisé comme étant « bénin et résolvant spontanément ». Des études d’IRM cardiaque suggèrent que l’inflammation myocardique subclinique pourrait être plus répandue que ne l’indique la seule présentation clinique. Pour une population (les jeunes hommes) dont le risque de base de COVID est négligeable, un risque cardiaque, quelle que soit son ampleur, mérite une évaluation honnête — et non des assurances institutionnelles.



Adjuvants et ingrédients

Les adjuvants vaccinaux — substances ajoutées pour provoquer une réponse immunitaire plus forte — comprennent des composés dont les profils de sécurité sont contestés :

Les adjuvants à base d’aluminium (hydroxyde d’aluminium, phosphate d’aluminium) sont utilisés depuis des décennies sur la base d’un bilan de sécurité établi avant la compréhension moderne du potentiel neurotoxique de l’aluminium. Les recherches de Christopher Exley sur l’accumulation d’aluminium dans les tissus cérébraux, notamment ses conclusions sur des taux élevés d’aluminium dans le cerveau de personnes atteintes d’autisme et de la maladie d’Alzheimer, n’ont pas donné lieu à des études de validation ni à un engagement, mais ont été suivies d’une suppression des financements et d’une marginalisation institutionnelle.

Le thimérosal — un composé organomercuriel utilisé comme conservateur dans les flacons de vaccins multidoses — était présent dans les vaccins infantiles de routine jusqu’au début des années 2000, date à laquelle il a été retiré de la plupart des formulations sous la pression du public, tandis que les agences de réglementation affirmaient simultanément qu’il était sans danger. Cette contradiction est révélatrice : si le composé est sans danger, son retrait est inutile ; si son retrait était prudent, des décennies d’exposition n’étaient pas sans danger. Le thimérosal est resté présent dans les vaccins antigrippaux multidoses jusqu’en juillet 2025, date à laquelle l’ACIP reconstitué par Kennedy a voté à 5 contre 1 en faveur de sa suppression de tous les vaccins antigrippaux américains. La défense institutionnelle repose sur la distinction entre éthylmercure (métabolite du thimérosal, censé s’éliminer rapidement) et méthylmercure (neurotoxine environnementale dont la toxicité dose-réponse est établie). Remarque d’l’Harmonisme : la sécurité de l’injection de tout composé de mercure chez les nouveau-nés a été établie par des études dont la conception, le financement et l’interprétation étaient contrôlés par la même architecture institutionnelle documentée dans la critique structurelle ci-dessus. Le renversement de la charge de la preuve est le même : le composé a été autorisé à titre de droits acquis sans les tests de sécurité qui seraient exigés pour un nouvel ingrédient pharmaceutique, et les études produites pour le défendre n’ont vu le jour qu’après que le tollé général eut forcé la question.

Le polysorbate 80 et le polyéthylène glycol (PEG) — utilisés comme émulsifiants et dans les formulations de nanoparticules lipidiques — sont connus pour traverser la barrière hémato-encéphalique et présentent un potentiel anaphylactique documenté. Les anticorps anti-PEG sont de plus en plus répandus dans la population générale, ce qui soulève des questions quant à la réactivité immunitaire aux formulations contenant du PEG en cas d’exposition répétée.



Nanoparticules et oxyde de graphène

Les affirmations concernant l’oxyde de graphène dans les formulations vaccinales occupent un espace épistémique contesté. Des analyses de laboratoires indépendants — notamment celles menées par Pablo Campra à l’université d’Almería à l’aide de la spectroscopie micro-Raman et de la microscopie électronique à transmission — ont mis en évidence des structures compatibles avec la présence d’oxyde de graphène dans les flacons de vaccins contre la COVID-19. Ces résultats n’ont pas été confirmés par les agences de réglementation ni par des études de reproduction évaluées par des pairs, et les analyses originales ont été contestées pour des raisons méthodologiques.

La position épistémique de l’harmonisme est ici claire : ces affirmations ne sont ni confirmées ni réfutées — elles sont en suspens, et le refus institutionnel de mener une analyse transparente et indépendante de la composition des vaccins constitue en soi le problème. Un système souverain serait favorable à une vérification indépendante. La résistance à celle-ci — l’absence d’analyses complètes de la composition publiées par les fabricants, le recours à la protection des secrets commerciaux pour les listes d’ingrédients — viole les exigences épistémiques fondamentales du consentement éclairé.

Les préoccupations plus générales concernant les nanoparticules lipidiques sont mieux établies : leur profil de biodistribution, leur interaction avec les membranes cellulaires et leur capacité à acheminer leur charge utile vers des tissus non ciblés constituent des domaines de recherche actifs en nanomédecine — une recherche qui a été largement contournée dans le cadre des délais d’autorisation d’urgence.



Le calendrier vaccinal des enfants

Le nombre de doses de vaccins administrées aux enfants de moins de 18 ans aux États-Unis est passé d’environ 24 dans les années 1980 à plus de 70 aujourd’hui. Aucun essai clinique n’a jamais testé l’effet cumulatif du calendrier complet — les vaccins sont testés individuellement ou en petites combinaisons, puis ajoutés à un calendrier dont la charge immunologique et toxique globale est supposée être la somme de ses parties. Cette hypothèse n’a aucun fondement empirique. Les effets synergiques entre plusieurs vaccins à adjuvant d’aluminium, les vaccins à virus vivants et d’autres interventions pharmaceutiques administrés au cours de la même période de développement restent inexplorés au niveau du calendrier.

Les travaux de Paul Thomas — un pédiatre qui a mené une étude de résultats comparant des enfants vaccinés, partiellement vaccinés et non vaccinés dans son propre cabinet — a révélé des taux de maladies chroniques significativement plus faibles chez les enfants non vaccinés et vaccinés de manière sélective. Son autorisation d’exercer a été suspendue peu après la publication. Les données n’ont pas été réfutées ; le chercheur a été écarté.



Lignées cellulaires fœtales

Plusieurs vaccins du calendrier vaccinal infantile — notamment ceux contre la rubéole (M-M-R-II), la varicelle (VARIVAX) et l’hépatite A (HAVRIX) — sont fabriqués à partir de lignées cellulaires fœtales humaines issues d’avortements volontaires pratiqués dans les années 1960 : WI-38 (isolée en 1962, États-Unis), MRC-5 (isolée en 1966, Royaume-Uni) et HEK-293 (isolées en 1972, utilisées dans des plateformes vaccinales plus récentes, notamment les vaccins à adénovirus contre la COVID-19). L’argument avancé par les institutions est que les avortements d’origine n’ont pas été pratiqués à des fins vaccinales, qu’aucun avortement supplémentaire n’est nécessaire et que le produit vaccinal final ne contient aucune cellule humaine intacte. L’objection — soulevée pour des raisons religieuses, éthiques et ontologiques — est que l’utilisation de tissus prélevés sur des êtres humains avortés comme substrat pour des produits pharmaceutiques normalise une violation de la dignité humaine, quelle que soit la distance temporelle par rapport à l’acte initial, et que l’absence d’alternatives pour plusieurs vaccins obligatoires empêche un véritable consentement éclairé de la part des parents qui défendent cette position. L’Académie pontificale pour la vie du Vatican a publié en 2005 une déclaration autorisant l’utilisation « en l’absence d’alternatives » tout en appelant au développement de vaccins non dérivés de fœtus — un appel qui est resté largement sans réponse au cours des deux décennies qui ont suivi.



Contamination par l’ADN et séquences SV40

En septembre 2023, Phillip Buckhaults — biologiste moléculaire et chercheur en génomique du cancer à l’université de Caroline du Sud — a témoigné devant la commission des affaires médicales du Sénat de Caroline du Sud que le vaccin à ARNm de Pfizer est contaminé par de l’ADN plasmidique résiduel issu du processus de fabrication. Buckhaults a estimé à environ 200 milliards le nombre de fragments d’ADN plasmidique par dose, encapsulés dans des nanoparticules lipidiques — ce qui signifie que l’ADN est acheminé dans les cellules par le même mécanisme que celui qui achemine l’ARNm. Sa préoccupation : l’ADN encapsulé dans des nanoparticules lipidiques présente une probabilité non nulle d’intégration génomique, ce qui pourrait théoriquement entraîner une oncogenèse ou perturber la régulation génétique. Buckhaults a souligné que ses affirmations étaient plausibles d’un point de vue mécanistique mais n’avaient pas encore été confirmées empiriquement — un rare exemple de précision épistémique dans ce débat.

Ces résultats ont été corroborés et approfondis de manière indépendante par Kevin McKernan (un chercheur en génomique qui a été le premier à détecter la contamination), Jessica Rose et David Speicher. Leur étude évaluée par des pairs, publiée dans Autoimmunity en septembre 2025, a quantifié l’ADN plasmidique résiduel dans 32 flacons de vaccin provenant de 16 lots. Grâce à la fluorimétrie, la quantité totale d’ADN dépassait la limite réglementaire fixée par la FDA/OMS de 36 à 153 fois pour le vaccin Pfizer et de 112 à 627 fois pour celui de Moderna. Il est important de noter que la formulation de Pfizer contient une séquence promoteur-activateur-origine SV40 — un élément génétique dérivé du virus simien 40 qui n’avait pas été divulgué par Pfizer dans ses demandes d’autorisation auprès de l’Agence européenne des médicaments. Le promoteur SV40 est un outil biencaractérisé en biologie moléculaire précisément parce qu’il induit une expression génique efficace dans les cellules mammifères et contient un signal de localisation nucléaire qui facilite le transport de l’ADN vers le noyau cellulaire — des propriétés qui aggravent les inquiétudes liées à l’intégration génomique. L’étude a révélé que 3 des 6 lots de Pfizer testés dépassaient de 2 fois la limite réglementaire spécifiquement fixée pour les séquences du promoteur SV40, même selon la méthode qPCR, plus prudente.

La réponse des autorités réglementaires a consisté à nier l’importance de ces résultats : Santé Canada a reconnu la présence de la séquence SV40 mais a déclaré qu’elle ne présentait aucun risque pour la sécurité ; la FDA n’a pas exigé la mise à jour des informations sur la composition. Ce schéma s’inscrit dans la logique générale décrite tout au long de cet article : lorsque des chercheurs indépendants identifient un signal de sécurité, la réponse des institutions consiste à contester la méthodologie plutôt qu’à reproduire les résultats dans des conditions contrôlées.



La question de l’autisme

Le lien entre la vaccination et l’autisme est la question la plus occultée et la plus lourde de conséquences en matière de sécurité des vaccins. Le discours officiel est que la série de cas publiée en 1998 par Andrew Wakefield dans The Lancet — qui faisait état de pathologies gastro-intestinales et d’une régression du développement chez des enfants après la vaccination ROR — était frauduleuse, que Wakefield a été radié du registre médical et que la question est donc close. Ce discours est incomplet sur des points essentiels.

L’affaire du lanceur d’alerte du CDC : en 2014, le Dr William Thompson, statisticien senior au CDC et coauteur de l’étude phare de l’agence de 2004 sur le ROR et l’autisme (DeStefano et al.), a invoqué la protection fédérale des lanceurs d’alerte et a déclaré que lui et ses coauteurs avaient intentionnellement omis des données statistiquement significatives montrant un lien entre la vaccination précoce par le ROR et l’autisme chez les garçons afro-américains. Thompson a déclaré que les chercheurs du CDC avaient reçu l’ordre de détruire les documents liés à cette découverte. Il a obtenu l’immunité fédérale accordée aux lanceurs d’alerte. Il n’a jamais été entendu sous serment. Les données qu’il a divulguées n’ont jamais fait l’objet d’une nouvelle analyse indépendante avec un accès complet. Le Congrès ne l’a pas assigné à comparaître. L’étude dont il est coauteur reste la principale référence du CDC pour affirmer que le vaccin ROR ne provoque pas d’autisme.

La conférence de Simpsonwood (juin 2000) : une réunion à huis clos entre des scientifiques du CDC, des fabricants de vaccins et des conseillers de l’OMS au centre de retraite méthodiste de Simpsonwood, en Géorgie, convoquée pour discuter de l’analyse de Thomas Verstraeten du Vaccine Safety Datalink montrant une association statistiquement significative entre l’exposition au thimérosal et les troubles neurodéveloppementaux, y compris l’autisme. La transcription — obtenue grâce à la loi FOIA — montre que les participants ont discuté des implications des données en matière de responsabilité et de confiance du public plutôt qu’en matière de sécurité des enfants. L’analyse de Verstraeten a ensuite été révisée à quatre reprises, chaque version atténuant progressivement le signal, avant d’être publiée dans Pediatrics en 2003 sans qu’aucun lien significatif ne soit signalé.

L’affaire Hannah Poling : en 2008, le gouvernement américain a reconnu, dans le cadre du Programme d’indemnisation des victimes de vaccins, que les vaccins avaient « considérablement aggravé » le trouble mitochondrial sous-jacent d’Hannah Poling, entraînant des « traits de troubles du spectre autistique ». Cette reconnaissance a été scellée, puis divulguée. La position du gouvernement — selon laquelle les vaccins ont déclenché des symptômes de type autistique chez un enfant présentant une affection mitochondriale préexistante, mais n’ont pas « causé l’autisme » — est une distinction sans différence significative pour les familles concernées. La question plus large — combien d’enfants du spectre autistique présentent un dysfonctionnement mitochondrial non diagnostiqué qui les rend vulnérables à une régression induite par les vaccins — n’a pas fait l’objet d’une étude systématique.

Le VICP a discrètement indemnisé de nombreux cas de préjudice vaccinal dont les conséquences incluent l’autisme ou une encéphalopathie de type autistique, tandis que la position institutionnelle reste qu’il n’existe aucun lien de causalité. L’architecture juridique autorise l’indemnisation tandis que l’architecture scientifique nie la causalité — une contradiction qui ne tient que parce que les deux systèmes opèrent dans des régimes épistémiques distincts sans obligation de conciliation.

Le taux d’autisme aux États-Unis est passé d’environ 1 sur 10 000 dans les années 1970 à 1 sur 36 selon les données les plus récentes du CDC. La position officielle est que cela reflète une amélioration du diagnostic et un élargissement des critères, et non une augmentation de l’incidence. L’hypothèse alternative — selon laquelle cette hausse exponentielle est corrélée à l’élargissement du calendrier vaccinal infantile, à la charge cumulative en aluminium et à l’introduction de multiples antigènes simultanés pendant des périodes critiques du développement neurologique — reste non vérifiée à un niveau qui permettrait de la résoudre : une étude prospective à grande échelle comparant les personnes vaccinées aux non-vaccinées. Le refus des institutions de mener ou de financer cette étude est, comme ailleurs dans cet article, en soi le point de données le plus important.



Résultats post-mortem anormaux

À partir de 2021, des embaumeurs aux États-Unis, puis dans le monde entier, ont commencé à signaler l’extraction de structures blanches, fibreuses et caoutchouteuses anormales du système vasculaire de personnes décédées — des structures qu’ils ont déclaré n’avoir jamais rencontrées au cours de leurs décennies de pratique. Richard Hirschman, un embaumeur de l’Alabama ayant plus de vingt ans d’expérience, a été parmi les premiers à documenter et à rendre publics ces résultats. Les données d’une enquête menée entre 2023 et 2024 indiquent que 83 % des 301 embaumeurs interrogés ont déclaré avoir rencontré ces structures, présentes en moyenne dans 27,5 % de tous les corps embaumés — contre respectivement 73 % et 20 % lors de l’enquête de 2023.

La réponse des institutions a été le déni : ces structures seraient de simples caillots sanguins post-mortem, et l’absence de mention du statut vaccinal sur les certificats de décès est citée comme preuve qu’aucun lien de causalité ne peut être établi. La critique est fondée : les observations anecdotiques des embaumeurs ne constituent pas des preuves épidémiologiques, et sans analyse pathologique systématique comparant les défunts vaccinés et non vaccinés, la question de la causalité reste formellement ouverte. Ce que l’Harmonisme souligne, c’est un schéma désormais familier : une observation nouvelle rapportée par des praticiens en contact direct avec le phénomène est écartée sans qu’une enquête systématique ne soit menée pour la confirmer ou la réfuter. Le témoignage des embaumeurs a été présenté dans Died Suddenly (2022) — un documentaire dont le cadre sensationnaliste a sapé son fondement probatoire. Les structures elles-mêmes n’ont pas fait l’objet d’une analyse compositionnelle publiée et évaluée par des pairs à l’échelle institutionnelle.



L’architecture militaro-pharmaceutique

Le développement et le déploiement des vaccins à ARNm contre la COVID-19 n’ont pas été une entreprise pharmaceutique purement civile. La DARPA — l’Agence pour les projets de recherche avancée de défense du Pentagone — a octroyé à Moderna environ 25 millions de dollars en 2013 dans le cadre de son programme ADEPT (Autonomous Diagnostics to Enable Prevention and Therapeutics) pour développer des contre-mesures médicales à base d’ARNm, et finançait la recherche sur les vaccins génétiques avec Moderna depuis 2011. Les contrats relatifs aux vaccins contre la COVID-19 ont été structurés sous forme de « démonstrations de prototypes » dans le cadre de l’Other Transaction Authority (OTA) — un mécanisme contractuel qui contourne le règlement fédéral sur les marchés publics, exemptant les produits des exigences réglementaires pharmaceutiques standard, y compris la conformité aux bonnes pratiques de fabrication (BPF). Sasha Latypova, une ancienne cadre de l’industrie pharmaceutique ayant 25 ans d’expérience dans la conception d’essais cliniques, a obtenu plus de 400 contrats gouvernementaux grâce à la loi FOIA et a démontré que la BARDA (l’Autorité de recherche et de développement biomédical avancé) avait attribué 47,5 milliards de dollars de contrats pour des mesures de lutte contre la COVID-19 en octobre 2021. Dans le cadre de l’OTA, c’est le ministère de la Défense — et non la FDA — qui a dirigé la fabrication, le contrôle qualité et la distribution. Selon l’analyse de Latypova, le rôle des agences de réglementation était purement symbolique : il s’agissait de donner l’apparence d’une surveillance indépendante pour des produits dont le développement, financement et le déploiement étaient contrôlés par l’appareil militaro-industriel.

David Martin, analyste financier spécialisé dans l’expertise en matière de brevets, a compilé une base de données de plus de 4 000 brevets liés à la recherche sur le coronavirus, à l’ingénierie des protéines Spike et aux systèmes d’administration d’ARNm — dont beaucoup sont antérieurs à la pandémie de plusieurs années, voire de plusieurs décennies. Martin cite des brevets spécifiques : US 7220852 (délivré en 2004 au CDC pour un coronavirus humain nouvellement isolé), US 7151163 (délivré en 2004 à Sequoia Pharmaceuticals pour des agents antiviraux ciblant les coronavirus), US 9193780 (délivré en 2009 à Ablynx/Sanofi pour des séquences ciblant la protéine Spike). Sa thèse — selon laquelle la réponse à la pandémie était un déploiement préplanifié de technologies brevetées sous le couvert d’une urgence — est contestée : les vérificateurs de faits-vérificateurs notent que de nombreux brevets cités concernent des coronavirus animaux sans rapport avec le SARS-CoV-2, et que l’existence de brevets sur les coronavirus ne prouve pas l’intention de créer une arme biologique. Position épistémique de l’harmonisme : la documentation de Martin sur les brevets est un dossier public vérifiable ; son interprétation causale est une hypothèse que les preuves ne confirment ni n’infirment encore. Le calendrier de financement du DOD, la structure du contrat de l’OTA et les protections en matière de responsabilité sont des faits documentés. La question de savoir s’ils constituent des preuves d’une planification délibérée ou simplement d’un comportement institutionnel opportuniste en période de crise ne trouve pas de réponse dans les preuves disponibles.



La thèse de la dépopulation

L’affirmation la plus radicalement structurelle dans le milieu critique vis-à-vis des vaccins est que les programmes de vaccination de masse servent un programme de dépopulation — que les blessures, les signes d’infertilité et les dommages immunitaires ne sont pas des effets secondaires mais des résultats voulus. Les partisans citent la déclaration de Bill Gates lors de sa conférence TED de 2010 : « Si nous faisons un excellent travail en matière de nouveaux vaccins, de soins de santé et de services de santé reproductive, nous pourrions réduire la [population] de, peut-être, 10 ou 15 % » — une déclaration dont le contexte (la thèse de la transition démographique : la baisse de la mortalité infantile entraîne une baisse des taux de natalité, ce qui réduit la croissance démographique) est clair dans la transcription intégrale, mais dont la lecture superficielle, hors contexte, semble confirmer la thèse. Ils citent l’accumulation de nanoparticules lipidiques dans les ovaires documentée dans les propres données de biodistribution de Pfizer. Ils citent la baisse des taux de fécondité au sein des populations vaccinées. Ils citent le financement massif de la Fondation Gates tant pour les programmes de vaccination que pour les initiatives de « santé reproductive » dans les pays en développement.

La position d’l’Harmonisme est claire : la thèse de la dépopulation n’est pas établie — il s’agit d’une hypothèse qui relie des données réelles (biodistribution dans les organes reproducteurs, baisse de la fertilité, schémas de financement institutionnels, déclarations de Gates lui-même) à travers un cadre interprétatif qui suppose une intention coordonnée. Les données individuelles méritent d’être examinées en tant que telles : l’accumulation de nanoparticules lipidiques dans les ovaires est un problème de sécurité, qu’elle reflète une négligence ou une intention délibérée ; la baisse de la fertilité justifie une enquête épidémiologique, quelle qu’en soit la cause ; la concentration du financement mondial de la santé dans un petit nombre de fondations privées soulève des questions de gouvernance, quelles que soient les intentions des bailleurs de fonds. L’harmonisme ne cautionne pas la thèse de la dépopulation en tant que doctrine. Il observe que le refus institutionnel d’enquêter de manière transparente sur les signaux de sécurité qui l’alimentent est le facteur le plus efficace à l’origine de la thèse elle-même. Un système ouvert à l’examen minutieux aurait moins à craindre des spéculations.






L’alternative du terrain

Si la vaccination est la réponse de l’industrie pharmaceutique aux maladies infectieuses, l’approche du terrain est la réponse souveraine. La logique est simple : un système immunitaire fonctionnant dans un terrain optimisé — bien nourri, bien reposé, libéré de l’inflammation chronique et de l’accumulation de toxines — gère l’exposition aux infections avec la compétence qu’il a développée au fil des millénaires.

Il ne s’agit pas d’un optimisme naïf. C’est la conséquence opérationnelle de tout ce qu’enseigne La roue de la santé, et de ce que le Cause profonde de la maladie appelle la « triade de la disharmonie » — charge toxique, infection chronique et dysfonctionnement métabolique — traitée par le terrain plutôt que supprimée par une intervention :

Le sommeil régit la production de cellules immunitaires, la régulation des cytokines et le système de clairance glymphatique qui élimine les déchets inflammatoires du cerveau. Une seule nuit de sommeil restreint réduit l’activité des cellules tueuses naturelles jusqu’à 70 %. Aucun vaccin ne compense le manque de sommeil chronique.

La nutrition détermine le substrat à partir duquel les cellules immunitaires sont construites. Le statut en vitamine D à lui seul — un biomarqueur unique — prédit la susceptibilité aux infections respiratoires de manière plus fiable que le statut vaccinal. Le zinc, le sélénium, la vitamine C, la vitamine A et les acides gras oméga-3 ne sont pas des « compléments » au sens du bien-être ; ce sont les matières premières de la fonction immunitaire.

La purification réduit la charge toxique qui détourne les ressources immunitaires de la surveillance des agents pathogènes vers la détoxification. Les métaux lourds, les mycotoxines, les perturbateurs endocriniens et les résidus de glyphosate altèrent tous la compétence immunitaire. S’attaquer à la charge toxique, c’est de l’immunothérapie au sens le plus littéral du terme.

Le microbiome intestinal — façonné par l’alimentation, le stress, l’exposition aux antibiotiques et les influences environnementales — abrite 70 à 80 % du tissu immunitaire de l’organisme. La dysbiose intestinale est une immunodéficience. Restaurer l’écologie microbienne grâce à des aliments fermentés, des prébiotiques et l’élimination des substances perturbant l’intestin (huiles de graines transformées, céréales chargées en glyphosate, antibiotiques inutiles) contribue davantage à la résilience immunitaire que n’importe quelle injection.

Le cadre de l’« le Moniteur » rend cela possible : suivez les biomarqueurs qui indiquent l’état de préparation immunitaire. La vitamine D (cible : 60 à 80 ng/mL), la hs-CRP (cible : <0,5 mg/L), l’insuline à jeun (objectif : < 5 µIU/mL), la numération globulaire complète avec formule leucocytaire (nombre de lymphocytes et de cellules NK) et les IgA salivaires fournissent une cartographie en temps réel du terrain immunitaire. Une personne dont le terrain est optimisé selon ces marqueurs n’est pas « non vaccinée et vulnérable » — elle est immunologiquement souveraine.





À quoi ressemble cette souveraineté

La position est claire : ne pas vacciner. Optimiser le terrain à la place. Le système immunitaire fonctionnant au sein d’un corps bien nourri, bien reposé, débarrassé des toxines et dont le microbiome est intact n’a pas besoin d’une augmentation pharmaceutique — il doit être laissé libre de faire ce pour quoi deux cent mille ans d’évolution l’ont conçu.

Pour les parents — là où la pression est la plus forte et les enjeux les plus élevés — cela signifie refuser le calendrier vaccinal de l’enfance et accepter le coût social de ce refus. Cela signifie comprendre que l’appareil institutionnel qui présente les enfants non vaccinés comme des menaces pour la santé publique est le même appareil qui n’a jamais testé le calendrier vaccinal global, qui n’assume aucune responsabilité en cas de préjudice, et qui a détruit la carrière des médecins ayant publié des données montrant une meilleure santé chez les enfants non vaccinés. La pression est réelle. La science qui sous-tend cette pression ne l’est pas.

Pour les adultes déjà vaccinés — y compris ceux qui ont reçu des produits à ARNm dans le cadre des campagnes coercitives de 2021-2022 —, le cadre passe à la restauration des tissus. Élimination des protéines Spike (nattokinase, bromélaïne, curcumine), réduction de l’inflammation, réparation du microbiome et surveillance continue des biomarqueurs cardiaques et immunitaires. Les dommages, lorsqu’ils existent, ne sont pas irréversibles pour la plupart des gens — mais ils nécessitent une attention active, éclairée et soutenue que les institutions responsables n’ont aucun intérêt à fournir.

À tous : exigez une transparence totale sur la composition de toute substance proposée pour injection. Si les informations nécessaires à un véritable consentement éclairé ne sont pas disponibles — si les ingrédients sont protégés par la loi sur le secret commercial, si les données des essais cliniques sont scellées pendant 75 ans, si la déclaration des effets indésirables est passive et évaluée par le fabricant — cette opacité est en soi la réponse.
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National Vaccine Information Center (NVIC) — Cofondé en 1982 par Barbara Loe Fisher, ce qui en fait la plus ancienne organisation du secteur. Le NVIC aborde la question principalement sous l’angle du consentement éclairé et de la souveraineté corporelle plutôt que par le biais d’arguments spécifiques sur la sécurité — la position selon laquelle il n’y a « aucune exception au consentement éclairé » et que les obligations vaccinales constituent en soi des violations de la souveraineté, indépendamment des données scientifiques sous-jacentes. Ce cadre correspond tout à fait à la position de l’Harmonisme : les critiques épistémiques et éthiques sont indépendantes. Même si tous les vaccins s’avéraient sûrs, l’injection obligatoire sans véritable consentement éclairé resterait une violation du Dharma.

FLCCC Alliance — Fondée par Pierre Kory et Paul Marik. Initialement axée sur les protocoles de traitement précoce du COVID (I-MATH+, I-RECOVER), la FLCCC a élargi son champ d’action pour aborder les protocoles de prise en charge des dommages post-vaccinaux et formuler des critiques plus générales à l’égard de la mainmise de l’industrie pharmaceutique sur la réglementation, qui a entravé le traitement précoce afin de maintenir l’autorisation d’utilisation d’urgence des vaccins. Le lien structurel entre la suppression des traitements et l’autorisation des vaccins constitue l’une des contributions analytiques les plus importantes de cette période.

Vaccine Safety Research Foundation (VSRF) — Fondée par Steve Kirsch, un entrepreneur de la Silicon Valley qui a initialement financé les essais cliniques des vaccins contre la COVID avant de devenir l’un des critiques les plus virulents des données de sécurité sur l’ARNm. La VSRF fonctionne comme une plateforme de financement et de communication, mettant en relation des chercheurs (Rose, Cole, Hooker) avec le grand public via le réseau Substack et de podcasts de Kirsch.

****Institute for Pure and Applied Knowledge (IPAK)** — Plateforme de recherche et d’éducation de James Lyons-Weiler. Opère en dehors des structures de financement pharmaceutiques, publiant des travaux sur la sécurité des adjuvants à base d’aluminium, les résultats de santé chez les personnes vaccinées par rapport aux non-vaccinées et — à partir de 2025 — l’intersection entre l’IA et l’évaluation des preuves médicales. L’IPAK représente la tentative de construire une infrastructure de recherche indépendante, non soumise à l’architecture de financement qui contraint la science institutionnelle.






Calibrage épistémique

L’harmonisme exige de la précision quant à ce qui est connu et ce qui est affirmé. Sur la question de la vaccination, le paysage épistémique est le suivant :

Établi : La captation réglementaire est structurelle et documentée. La protection contre la responsabilité civile supprime la discipline de marché en matière de sécurité. La plateforme à ARNm a été déployée sans données de sécurité à long terme. L’aluminium est neurotoxique. Le calendrier vaccinal infantile n’a jamais été testé dans son ensemble. L’optimisation du terrain améliore manifestement la compétence immunitaire. Le changement institutionnel de 2025 — reconstitution de l’ACIP, annulation des études du NIH, réduction du calendrier — confirme que la politique vaccinale a toujours été une fonction du pouvoir institutionnel, et non de la science établie. Le thimérosal (éthylmercure) a été présent dans les vaccins infantiles pendant des décennies et a été retiré sous la pression alors que les agences affirmaient qu’il était sûr — une contradiction qui parle d’elle-même. Plusieurs vaccins obligatoires pour l’enfance sont fabriqués à partir de lignées cellulaires fœtales humaines issues d’avortements pratiqués dans les années 1960. Le développement du vaccin à ARNm contre la COVID-19 a été financé et dirigé par la DARPA et le Département de la Défense dans le cadre de contrats relevant de l’« Other Transaction Authority » qui contournaient la réglementation pharmaceutique standard. William Thompson, du CDC, a révélé, sous la protection fédérale des lanceurs d’alerte, que son étude de 2004 avait omis des données statistiquement significatives sur le calendrier du vaccin ROR et l’autisme chez les.

Fortement étayé mais contesté par les institutions : le risque de myocardite chez les jeunes hommes dépasse le risque lié à la COVID pour cette tranche d’âge. Un changement de classe d’IgG4 se produit avec des rappels répétés de vaccins à ARNm. La protéine Spike est pathogène en soi. Les données de biodistribution de Pfizer montrent une accumulation dans les organes, y compris les ovaires et les glandes surrénales. La mortalité due aux principales maladies infectieuses a diminué de plus de 90 % avant l’introduction des vaccins. Le VAERS sous-estime systématiquement les effets indésirables d’un facteur estimé entre 10 et 100. Les réanalyses de Doshi montrent une réduction du risque absolu liée aux vaccins à ARNm inférieure à 1 %, masquée par le cadre de la réduction du risque relatif. L’ADN plasmidique résiduel dans les vaccins à ARNm dépasse les limites réglementaires de la FDA/OMS de 36 à 627 fois (article évalué par des pairs, Autoimmunity, 2025). La formulation de Pfizer contient des séquences promoteur-activateur SV40 non divulguées avec un signal de localisation nucléaire — un facteur de risque d’intégration génomique. Le compte-rendu de Simpsonwood documente des scientifiques du CDC discutant des données sur le lien entre le thimérosal et l’autisme en termes de gestion de la responsabilité plutôt que de sécurité des enfants. Le VICP a indemnisé des cas d’encéphalopathie induite par le vaccin présentant des symptômes de type autisme, tandis que l’establishment scientifique nie tout lien de causalité — une contradiction entretenue par la séparation des régimes épistémiques juridiques et scientifiques. Les embaumeurs du monde entier signalent des structures vasculaires fibreuses blanches anormales chez 83 % des praticiens interrogés (2024), avec une prévalence en hausse d’année en année depuis 2021.

Points non résolus nécessitant des investigations supplémentaires : Présence d’oxyde de graphène dans les formulations vaccinales (résultats microscopiques indépendants non reproduits dans des conditions institutionnelles). Effets reproductifs à long terme de l’accumulation de nanoparticules lipidiques dans les ovaires. Effets immunitaires cumulés du calendrier vaccinal complet de l’enfance. Mécanismes causaux reliant le moment de la vaccination aux résultats neurodéveloppementaux — aucune étude comparant les enfants vaccinés auxnon vaccinés qui permettrait de trancher cette question n’a jamais été menée. Conséquences à long terme du changement de classe d’IgG4 sur la compétence immunitaire face à de futurs agents pathogènes. Probabilité d’intégration génomique de la contamination par de l’ADN plasmidique véhiculé par des nanoparticules lipidiques. Potentiel oncogène de l’expression génique pilotée par le promoteur SV40 dans des cellules humaines transfectées. Identité compositionnelle des structures vasculaires post-mortem anormales. La question de savoir si l’architecture des contrats entre l’armée et l’industrie pharmaceutique (financement de la DARPA, contrats OTA, protections en matière de responsabilité prévues par la loi PREP) reflète un pragmatisme d’urgence ou un déploiement prémédité de technologies préexistantes. La thèse de la dépopulation — qui relie les données de biodistribution, les signaux de fertilité et les schémas de financement institutionnel à travers un cadre interprétatif d’intention coordonnée — reste une hypothèse, et non une affirmation établie. Les données individuelles sur lesquelles elle s’appuie méritent d’être étudiées, quelle que soit l’interprétation globale.

Position d’l’Harmonisme sur les questions en suspens : La charge de la preuve incombe à la partie qui introduit une substance nouvelle dans des organismes sains — et non aux individus qui remettent en question sa sécurité. Le refus institutionnel de mener ou de financer les études qui permettraient de résoudre ces questions est en soi une preuve — non pas de ce que seraient les réponses, mais d’un système qui préfère l’ambiguïté à la responsabilité. Le tournant de 2025 n’a pas résolu ce problème — il a simplement fait basculer le contrôle de l’appareil qui aurait dû mener une science transparente depuis le début. Et la conséquence la plus corrosive de l’opacité institutionnelle n’est pas qu’elle laisse des questions sans réponse — c’est qu’elle génère des spéculations pour combler le vide, spéculations que les institutions citent ensuite comme preuve que leurs détracteurs sont irrationnels. Le cycle est auto: supprimer les données, rejeter les théories qui découlent de cette suppression, utiliser ces théories pour discréditer la demande de données. La souveraineté consiste à refuser de participer à l’un ou l’autre côté de ce cycle — en exigeant des preuves, en calibrant la confiance en fonction de ce que les preuves montrent réellement, et en agissant selon son propre discernement plutôt qu’en fonction d’une autorisation institutionnelle ou d’une réaction anti-institutionnelle.



Voir aussi : Sovereign la Santé, Cause profonde de la maladie, Inflammation et maladies chroniques, la Purification, La roue de la santé, le Moniteur, la Nutrition, les Suppléments
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